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mmxu DATE DU 10 FEVRIER 1976, mmssm Au Hmmmm Du comm DE 
SECURITE PAR LE W?RF,Sl!3TANT PERMANRNT DE L'ARGE!NTINE AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

J'ai l'honneur de vous faire savoir' sur instructions de mon gouvernement, 
qu'une violation grave des règles concernant la juridiction maritime argentine 
a été commise par le vaisseau britsnnique "Shackleton" à la suite des activités 
de recherche scientificgue - &ophysiques et géologiques - menées par le navire 
susmentionné sur la plate-forme continentale argentine. Ces recherches étaient 
clairement destinées à la prospection géologique en vue de l'éventuelle 
exploitation d'hydrocarbures. 

Ce fait revêt une gravité particulière étant donné qu'à la date du 
14 novembre 1975 le Gowernement britannique a $t6 avioé qu'il devait se conformer 
aux dispositions de la législation argentine concernsnt la recherche scientifique 
dans les zones maritimes relevant de la juridiction de l'Argentine. 

La position du Wlvernement argentin est contenue dans les termes de son 
communiqué daté du 19 mars de la même année, dont le texte a été distribué comme 
document officiel de l'Assemblée g6néraJ.e (A/AC.109/482, en date du 23 mars 1975) 
et est joint en annexe. 

Conformément à la position qui a été exposée, il a été décidé que le navire 
"Shackleton" serait intercepté afin de le soumettre à une visite d'inspection. 
Le 4 f&i.er, le destroyer de la marine argentine "Almirante Storni" s'est 
approché du "Shack " et lui a intimé l'ordre de s'arrêter et d'accepter la 
visite d'inspecticn de rigueur en pareil cas. Le capitaine du vaisseau britannique 
a poursuivi sa route, sans tenir compte de cette intimation et a mis ainsi en danger 
la vie des personnes se trouvant 8 bord et la sécurit6 du navire. Conformément 
aux règles en vigueur, des salves d'avertissement ont été tirées au moyen d'armes 
légères, mais &ant donné que l'on savait le navire britannique porteur d'explosifs 
et afin d'agir avec la plus grande prudence, le commandant du b&iment argentin 
a reçu pour instructions de ne ptw faire usage de la force comme il aurait été 
nom en l'occurrence. 

L'attitude imprudente et prcvocatrice du capitaine britsnnique montre 
évidemment qu'il désirait dissimuler les activités auxquelles s'était livré 
le "Shackleton". 
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En raiscn de ces év&wments, le Gouverneluont argentin a adreas6 au 
Gouvernement britaxmique le même jour, 4 février, une protestation énergique 
et farmlle dont le texte est joint. 

Xl a été pris connaissance de la note que le Gouvernement au Royaume-Uni 
VWE a adressée au sujet de cette question (document S/ll)z"lZ). II faut observer 
que le Royaume-Uni s'adresse ii un organe de l~0rganieation dee Nations Unies alors 
qu'il est notoire qu'il se refuse ù appliquer les résolutions 2065 (XX) et 
3160 (XXVIîr) de 1'Amemblée &nérale aux terme8 desquelles il lui est recommandé 
de poursuivre les négaciations avec le Gouvernement argentin afin de résoudra 
définitivment le litige de souveraineté concernant les îles Malvinas, question 
qui est actuellement examinée par l'hsernbléo &hxil.e et le Ccmité spécial des 
Vingt-Quatre. Cette attitude contraste avec celle de mon pays qui a toujours 
indiqu6 clairemetlc sa décision de pcrursuivre ~06 &gociaticm, 

Je VO~ pris de bien vouhir faire distribuer le texte de la prhente note 
ccmme dacumnt officiel du Conseil de s&urité. 

LtAmbaasadeur, 

Reprhentant permanent de l'Argentine 
auprès de lWr@nisation des 
Nations Wnisa, 

(Sim-16) Carlos ORTIZ DE ROZAS 
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Annexe I 

QUESTION DES XSES MALVINAS (ILES FALKLAND) 

Lettre dat6e du 25 mars 1975, adreoaée au Secrétaire ,&n&al par le 
représentant uermanent de l*Arpentine auprès de l'Organisation des 

Nations Unies 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir faire publier et distribuer 
comme document officiel du Comité spécial le communiqu6 de presse du Gouvernement 
argentin, en date du 19 mars 1975, dont le texte suit : 

"Selon des informatians parues dans la presse, un rapport scientifique, 
que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a 
fait &abXir, aurait été présenté au Ministère britannique des affaires 
étran&res au sujet de la présence eventuelle de pétrole sur le plateau 
continental argentin et Èi proximité des îles Malvinas. 

Compte tec.1 de ce que les îles Malvinas et lesdites zones font partie 
integrante du territoire national, le Gouvernement argentin déclare qu'il n'y 
reconnaît et n'y reconnaîtra ni la posssssion ni l'exercice d'aucun droit 
relatif 8. l'exploration et à l'exploitation de minéraux ou d'hydrocarbures par 
un gouvernement étranger. En conséquence, il ne reconnaît et ne reconwîtra 
pas non plus , et considérera irr&ocablement comme nuls et non avenus, toute 
activité, toute mesure ou tout accord que le Royaume-Uni pourrait mener, 
adopter ou conclure au sujet de cette question, que le Gouvernement areentln 
juge de la plus grande gravité et de la plus grande importance. 

Le Gouvernement argentin considérera en outre tous actes de la nature 
susmentionn4e coplfpe contraires aux &solutions et consensus 8ur les îles 
Malvinas adoptgs par les Nations Unies, dont l'objectif manifeste est la 
solution du litige de scuveraineté entre les deux pays par la voie pacifique 
des négociations bilatérales. 

Ainsi, le Gouvernement argentin r6affirme une fois encore ses droits 
inaii&ables de souverainet6 sur les îles Malvinas et rappelle que la seule 
solution au différend avec le Royaume-Uni est la r6int6,gation desdites îles 
dans le patrimoine territarial de la République." 

L‘Ambaseadeur, 

Représentant permanent, 

fSiRn-6) Carlos ORTIZ DE ROZAS 
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Annexe XI 

Note du 4 fêvr.ier 197% remise au Char& d'affaires zar intérim de l'ambassade 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Le Ministère des relatians ext&ieures et du culte présente ses compliments 
8 l'smbassade du Royatwe-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et 5e 
r&fère aux activités du navire britannique Shackleton dans les !wnes maritimes 
relevant de la juridiction de la République Argentine. Le Gouvernement argentin 
a êt6 inform6 du fait que ce navire s'est bivrg $ des activités de recherche 
scientifique - 6tudes &aphysiques et g&logiques - sur la plate-forme conti- 
nentale argentine sans qu'aient ét6 observées au préalable les dispositions de 
la 16gislation nationale applicables en gnreil cas canform&nent au droit inter- 
national en vigueur. 

En raison de ces activit&s, un vaisseau da la marine argentine lui a intime 
l'ordre de s'arr&er afin d'exercer le droit d'inspection et de visite, ce dont 
Le navire britannique n‘a pas tenu compte, commettant ainsi une autre violation 
du droit applicable. 

Malgré l'attitude du capitaine du Shackleton, la Chancellerie fait rexnarquer 
que le navire de la marine argentine s'est abstenu de l'usage extr&ne de la 
force, afin d'&itar que la situation ne prenne des proportions plus gravas et 
que la vie des membres de l'équipage et la sécurité du navire britannique ne 
saient mises en dauger. 

La situation est d'autant plus grave que le Ministère des relations extérieures 
et du culte a eu l'occasion de rappeler par &rit à votre ambassade, en date du 
14 novembre 1975, qu"il 6tait nécessaire, pour mener à bien les activitês de 
recherche projetêes, de respecter les dispositions de la loi argentine, ce qui 
ri’a pas êtê fait. 

En vertu des consid&ations qui pkèdent, l.e Minist$re des relations extêrieures 
et du culte fait part de La protestation la plus formelle et la plus gnergique 
du Gouvernement argentin et, sans préjudice du fait qu'il continuera 3 exercer 
ses droits, exige que le Gouvernement britannique prenne les sanctions qui 
s'imposent contre les responsables et évite qu'une situation anêlague ne se 
reproduise. 
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